Madame la Députée,

Monsieur le Député,

La Commission du commerce international du Parlement européen a voté le 18 septembre en faveur du « protocole relatif à l’évaluation de la conformité et l’acceptation des produits industriels », mieux connu sous l’acronyme « ACAA ». Il revient donc maintenant au Parlement européen de se prononcer sur cette question lors de la session plénière de fin octobre. 

L’ACAA n’est pas un simple accord technique commercial, il est un acte politique dans la mesure où il s’agit d’un protocole additionnel à l’accord d’association entre l’Union européenne et Israël. En pratique, il permettra le libre accès de produits industriels sur les marchés respectifs des parties, sans qu’il soit nécessaire de procéder à des essais ou à des évaluations de conformité supplémentaires. De fait, il constituera une forme d’intégration d’Israël au sein du marché unique européen sans exigence du respect des droits de l’Homme par Israël et sans tenir compte de la politique illégale israélienne d’extension des colonies dans le territoire palestinien occupé. Cet accord serait en contradiction avec la décision de 2009 de l’UE de suspendre le rehaussement de l’accord d’association et le vote du Parlement de juin 2010 suspendant ce protocole ACAA. 
Aussi au nom de la Ligue des droits de l’Homme je vous demande de voter contre ce protocole tant qu’Israël ne respecte pas les droits de l’Homme et le droit international humanitaire.

À l’heure actuelle, l’ACAA porte uniquement sur les produits pharmaceutiques (d’autres annexes portant notamment sur les produits cosmétiques et les jouets devraient s’ajouter par la suite) alors que l’industrie pharmaceutique israélienne est profondément impliquée dans la colonisation des territoires occupés, ce qui constitue pour les autorités israéliennes un encouragement de l’UE à poursuivre en toute impunité leur politique.

En tant que représentant de la seule instance européenne dont la légitimité repose sur l’élection au suffrage universel direct, vous devez Madame la députée, Monsieur le député, en vertu des pouvoirs que vous a conféré le traité de Lisbonne en matière de politique étrangère, repousser cet accord et défendre ainsi les principes fondateurs et valeurs de l’Union européenne de respect des droits de l’Homme et faire comprendre, par cet acte, au gouvernement israélien qu’il ne peut continuer à nier les droits des Palestiniens en toute impunité.
Ajouter la formule de politesse adaptée
